
ANNEXE 4 : Rapport procédure octroi d’office I.M. - situations spécifiques - perte du droit en raison d'un changement dans la composition de ménage
1. Schéma (par ex. rapport mai)
	Rapport procédure octroi d’office I.M. - situations spécifiques - perte du droit en raison d'un changement dans la composition de ménage[footnoteRef:1] [1:    Il s'agit des changements dans les compositions de ménage qui ont un impact sur le droit à l’I.M. : les arrivées dans la famille (sauf exception légale pour les enfants de moins de 16 ans) et les départs (sauf lorsque l'enfant à charge quitte la famille ; dans ce cas, il n'y a pas de changement dans le contexte du droit automatique, cf. circulaire).] 


	
	Description
	Semestre entier - période janvier-juin

	xx
	Nombre de ménages qui ont perdu leur droit, accordé d'office, en raison d'un changement dans la composition du ménage
	

	ww
	Nombre de ménages qui ont perdu leur droit, accordé d'office, en raison d'un changement dans la composition du ménage et qui se sont vu accorder à nouveau le droit d'office dans les 3 mois suivant la perte
	

	o1a
	Nombre de ménages qui perdent leur droit suite à une modification de la composition du ménage et qui le récupèrent via une DSH – avec indicateur dans les 3 mois suivant la perte
	

	o1b
	Nombre de ménages qui perdent leur droit suite à une modification de la composition du ménage et qui le récupèrent via une DSH – sans indicateur dans les 3 mois suivant la perte
	

	o2a
	Nombre d’assurés qui perdent leur droit suite à une modification de la composition du ménage et qui le récupèrent via une DSH - avec indicateur les 3 mois suivant la perte
	

	o2b
	Nombre d’assurés qui perdent leur droit suite à une modification de la composition du ménage et qui le récupèrent via une DSH - sans indicateur les 3 mois suivant la perte
	

	p
	Nombre d’assurés ayant un indicateur entrant en ligne de compte pour le droit d’office, qui ont introduit une DSH ayant abouti à un refus puis ont bénéficié du droit d’office dans les 3 mois
	



La date déterminant le rapport est la date de fin de droit suite au changement de composition du ménage (dernier jour du trimestre qui suit de la modification de ménage). Ce rapport ne se réfère pas au semestre juillet-décembre de l'année précédant l'échange du rapport (par exemple juin-décembre 2025 pour le rapport envoyé à l'INAMI en mars 2026), mais au semestre précédent (c'est-à-dire janvier-juin 2025 dans l'exemple). Cela permet de rendre compte de l'attribution du droit après la perte consécutive au changement de la composition de ménage.

2. Description des champs

xx. Le nombre de ménages qui ont perdu leur droit, accordé d'office, en raison d'un changement dans la composition du ménage

Le nombre de ménages qui ont perdu leur droit, accordé d'office, en raison d'un changement dans la composition de ménage au cours de la période couverte par le rapport. Ce chiffre inclut à la fois les ménages qui ont pu récupérer leur droit par la suite et ceux qui l'ont perdu.

Le reporting sur la perte après un changement de ménage est basé sur la date de fin de droit, et non sur la date du changement lui-même. Avec un changement de famille en décembre 2024, le droit s'éteint à la fin du mois de mars 2025. Ainsi, le 1er rapport Annexe 4 est possible avec la fin du droit après le changement de famille à partir de mars 2025. Les annexes 4 et 5 sont livrées avec 1 semestre de retard par rapport aux autres rapports. Ainsi, au S2 2025, il n'y a pas encore d'annexe 4. Le premier rapport de l'annexe 4, arrive en S1 2026 avec les chiffres de S1 2025.

ww. Nombre de ménages qui ont perdu leur droit, accordé d'office, en raison d'un changement dans la composition du ménage et qui se sont vu accorder à nouveau le droit d'office dans les 3 mois suivant la perte.

Le nombre de ménages qui ont perdu leur droit, accordé d'office, en raison d'un changement dans la composition de ménage et qui se sont vu accorder à nouveau le droit d'office au cours de la procédure d'office de ce semestre.

o1. Nombre de ménages qui perdent leur droit suite à une modification de la composition du ménage et qui le récupèrent via une DSH dans les 3 mois suivant la perte.

Parmi ceux qui ont bénéficié du droit d’office et ont connu une modification de la composition du ménage susceptible de mettre fin au droit, le nombre de ménages qui ont perdu leur droit, accordé d'office, en raison d'un changement dans la composition de ménage pour lesquels le droit a été rétabli

· Par une DSH - avec indicateur.
Par une DSH - sans indicateur.
· 
o1a	Le nombre de ménages qui perdent leur droit suite à une modification de la composition du ménage et qui le récupèrent via une DSH – avec indicateur.
o1b	Le nombre de ménages qui perdent leur droit suite à une modification de la composition du ménage et qui le récupèrent via une DSH – sans indicateur.

En o1, l'O.A indique le nombre de ménages et en o2 le nombre d'assurés.

o2. Nombre d’assurés qui perdent leur droit suite à une modification de la composition du ménage et qui le récupèrent via une DSH avec ou sans indicateur dans les 3 mois suivant la perte.


Le nombre d'assurés dans les ménages communiqués en o1.

o2a	Le nombre d’assurés qui perdent leur droit suite à une modification de la composition du ménage qui le récupèrent via une DSH avec indicateur.
o2b	Le nombre d’assurés qui perdent leur droit suite à une modification de la composition du ménage et qui le récupèrent via une DSH sans indicateur.

 En o1, l'O.A. indique le nombre de ménages et en o2 le nombre d'assurés.

Le nombre d’assurés est calculé sur la base du ménage dont le droit a été clôturé.

p. Le nombre d’assurés ayant un indicateur entrant en ligne de compte pour le droit d’office I.M., qui ont introduit une DSH ayant abouti à un refus puis ont bénéficié du droit d’office dans les 3 mois

Il s'agit du nombre d'assurés ayant un indicateur entrant en ligne de compte pour le droit d’office I.M., qui ont introduit une DSH ayant abouti à un refus puis ont bénéficié du droit automatique dans les 3 mois.

Il s'agit du nombre d'assurés avec un indicateur « droit d'office » qui ont reçu une décision négative sur la base d'une DSH parce que leur revenu était trop élevé au cours des 3 mois précédents (= 3 mois entre la décision négative et le moment de la vérification du droit d'office).
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